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Une réussite
Tout le monde à la tâche pour que DP hebdo
puisse se développer dans des conditions
favorables Les collaborateurs et la rédaction en
première ligne, bien sûr; mais aussi les lecteurs de DP
qui, en nous faisant parvenir leurs listes de futurs
ou éventuels abonnés dans les plus brefs délais,
contribueront au succès de notre campagne
d'abonnements; jusqu'aux actionnaires qui, non
contents d'avoir permis la réussite financière de
l'opération « SA des éditions Domaine public »,
ont pris leur part samedi dernier à Lausanne, lors
de la première assemblée générale de la SA (nou¬

veau conseil d'administration : Ruth Dreifuss,
J.-P. Bossy, H. Galland, J.-P. Ghelfi, M. Lévy,
S. Maret et W. Schüpbach), à une réflexion en
commun sur la ligne politique du journal. Quelques

heures très productives de « brain storming »

intense qui, ces prochaines semaines, seront le
support de réunions rédactionnelles estivales. Une
collaboration d'autant pus fructueuse qu'elle
réunissait des participants des horizons cantonaux les
plus divers. Une expérience d'ouverture du journal
à ses amis plus lointains que les membres des

groupes de travail constitués. Une expérience que
nous poursuivrons.
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Qui décide des priorités
de la recherche?
Le rapport du Conseil suisse de la science pour
1972 dort toujours dans les tiroirs de l'administration.

Il contient 200 recommandations pour
des recherches urgentes dans le domaine des

sciences sociales — éducation, science politique,
sociologie, histoire sociale, ethnologie, théorie de
la connaissance — et également en mathématiques

appliquées, en statistique et en informatique.

Le Conseil suisse de la science montre que
ces branches ont été négligées jusqu'à présent, et

que ce retard doit être comblé.
Si l'on tente de savoir ce qui se cache sous les

habituels prétextes mis en avant pour justifier les

retards dans l'administration — difficultés de
traduction et d'impression — on découvre que c'est
l'Administration des finances qui fait preuve de

beaucoup de mauvaise volonté. Sous le couvert de

ne pas éveiller dans l'opinion publique des espoirs
qui ne pourront pas être réalisés. La Confédération

manque d'argent, tout le monde le sait. Mais
nous ignorions que c'est l'Administration des
finances qui décide de l'attribution des crédits à

tel secteur plutôt qu'à tel autre.
On découvre aussi que le Fonds national de la
recherche scientifique, l'organe qui distribue les
crédits de recherche en Suisse, est opposé à ce

rapport; ce domaine lui appartient et il craint que
les propositions du Conseil suisse de la science
lui fassent perdre des millions. Il faut ajouter aussi

que le Fonds est l'un des grands responsables du
retard accumulé dans la recherche sociale, puisqu'il

a toujours accordé la part congrue aux
sciences humaines. Ce n'est pas sans raison que
l'ancien président du Conseil suisse de la science,
le professeur K. Schmid, avait proposé la création
d'un second fonds, compétent pour les sciences
humaines.
Le Conseil suisse de la science va donc reprendre
point par point l'examen de son rapport et, peut-
être en octobre, connaîtrons-nous dans le détail
le résultat des réflexions de ses membres.
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